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LES FONCTIONNAIRES 

LE NOUVEAU STATUT 
.  ^*, :    ' 

Dams quelques jours, l'opinion publi- 
que sera retenue par la discussion et 
l'application d'une loi spéciale pour les 
l'on-oUon-naiie*, loi tendant à comprimer 
leur droit d'association. 

Pendant ce temps, l'examen des ques- 
tions plus urgentes et plus importantes 
qu'on ne peut ou qu'on n'ose solution- 
ner sera volontairement retardé. Cette 
pratique, c'est-à-dire cette politique du 
laux-fuyant n'est pus nouvelle. Quoi 
qu'il en soit, on va tenter de nous roje 
ter hors du droit commun, de briser nos 
syndicats dont la puissuncr- effraie. 

On a assez dit, du moins des gens peu 
qvertis ont tlit et répètent encore que les 
agents des services publics forment une 
ces te a part, une espèce d'tëtat dans l'të- 
tat, 

L'éf^hlîssempnt d'un statut spécial 
pour les fonctionnaires no fera qa'aowé- 
diler cette prévention absurde. L'idée 
ri'turc réglementation particulière, c'est- 
à-dire de mettre les agents de l'Etat hors 
la loi commune est contraire à tout bon 
sens. File est en opposition absolue avec 
l'esprit qui anime, à l'heure actuelle, la 
société toute entière. 

IJH Fraitwe ot bien d'autres nations ne 
sont-elles pas aujourd'hui « syndicali- 
sées », j'ose dire. Ne voyons-nous pas, 
en effet, les syndicats de toute sorle 
prendre un développement considéra- 
ble? Les industriels, lés négociants, |est 
agriculteurs, tes commerçante, tes avo- 
cats, les médecins, tes agents de changé 
mé-me. n'ont-ils pas constitué partout 
des groupements oui procèdent des mé- 
thodes et de l'esprit syndicaliste»; qu'ils 
te veulent ou non ? Si la loi du statut est 
volée, tes fonctionnaires subiront donc 
les effets de l'organisation syndicale, na- 
tionale et même mondiale et ils n'au- 
ront plus la lacull> d'opposer leur con- 
ception à celles des syndicats qui diri- 
gent la société. 

On dit aussi que les fonctionnaires 
sont favorisés par rapport aux autres 
travailleurs, qu'ils ont notamment une 
retraite. Y a-t-M à ce point une diffé- 
rence entre eux. tes mineurs et les che- 
minols ? Aucune, s.iuf qu'en ce qui con- 
cerne ces derniers l'Kkit verse dans les 
caisses des Compagnies de chemins de 
ter une quote-part de 15 °ô, alors -qu'il 
ne donne que 8 % à ses propres agents. 
<'es <leu\' grandes corporations ne cons- 
liluptit-cltes pas un service éminemnient 
public ? Leur droit syndical est-il 0OG-" 
testé '.' Alors pourquoi retirer ce droit 
aux  atrents  des  services  publics ? 

t^a presse vendue au pouverrKvment. la 
presse déypuée à La bourgeoisie, sciem- 
îiierit. entretitMit mensongérement te pu- 
blic en laissant croira que l'idée de grève 
es» intimement liée à l'idée syndicale. 
ti'est une vilenie. Nos camarades des 
I'. T .T. n'ont iamais eu besoin de l'arme 
syndicale pour se mettre en grève,' vu 
i|iià l'heure actuelle leur syndical n'est 
pas   {également constitué. 

La véritable raison, c'est qu'on veul 
empêcher te rapprochement des fonc- 
tionnaires de la classe ouvrière dont ce- 
pendant ils font partie intégrante. Kri 
effet, ceux-ci, comme Ions les salariés, j 
ne vivent-ils pas exclusivement du mai- 
pie fruil de leur travail ? Us savent et 
n'oublient pa« que c'est a te suite de 
l'action du prolétariat qu'ils ont obtenu 
rtes indemnités de temps de guerre et 
de vie chère. Ils comprennenl de plus' 
en plus que leur intérêt de citesse leur 
oommande l'entrée à la C. G. T. 

M y a vingt ans, ie disais a mes cama- 
radns ou'au nom de ta liberté absolue, 
on ne pouvait empAoner ce rapproche- 
ment naturel. Kt j'ajoutais que peufc- 
êlre un |our. suivant l'orientation rie la 
girouette politique, on inciterait tes fonc- 
tionnaires à fréquenter tes Bourses du 
Travail, pour y apporter l'esprit de sa- 
gesse, de pondération qui caractérise les 
agents des services publics. Pendant la 
guerre, la grosse majorité de nos grou- 
pement? ont déclaré adhérer k la C. O.T. 
Le gouvernement a laissé faire et, pour 
cause. Faut-il rappeler l'altitude de .Tou- 
haux aux funérailles du grand Jaurès, 
reKvtvant lacmladc de M. Maurice Bar- 
rés quand il déclarait que le prolétariat 
français ferait tout son devoir si la guer- 
re était déclarée. 

Se °appelle-l-on tes déclarations de 
\y Bibot v M. Briand, de M. Cleme.n- 
ceau lui-même, reconnaissant iniplicile- 
m«Mil a la trihune du Parlement le rôle 
]<itriotjnie de la C. G. T. pendant la 
guérie ? 

Ft si tes-organisations ouvrières 'd'A- 
mérique ont été pendant la guerre pour 
l'entrée de leur, pa-*.-. à céte du notre, 
c'est à la C. G. T. française qu'on le doit. 

Aujourd'hui, à la >uile d'évriiemenls 
que nous ne pouvons apprécier, faute 
de renseignements précis, -erlains groii- 
pementb de fonctionnaires hésitent de 
d<oinei lenùtf idhésion à l'organisation 
ouyrièie rarce-v|ue la G, G. T. traverse 
une crise passagère, ils réservent leur 
attitude C'est un peu nianq.i " de cou- 
race. F.sl-ee mssi parce que te gouver- 
nement engage contre elle un procès de 
tendance ? Nous ne pensons pas pie ces 
camarades soient à ce point les valets 
du pouvou . Qu'ils se pénètrent une fois 
pour tente? qn'iOs ne sont pas les ser- 
viteurs «les ministères qui passent mais 
de la Nation qui reste.. 

Qu'ils réfléchissent au sort ou'on veut 
leur faire, "u'ils se demandent ce qu'ils 
deviendront sj leurs syndicats sont-bri- 
sés, s'ils sont emprisonnés dans la loi 
du Statut, s'ils se trouvent exclus du 
prolétariat oui seul tes1 défend Aussi 
ai-je pour devoir de leur dire Prenez 
srarde. reste?; sur vos positions ' 'Le re- 
cul compromettrait pour longtemps vo- 
ire situation morale e! mater  'le. 

IL ART, 

A LA CHAMBRE 

:: CONTRE Lfl REDUCTION :: 
DU BUDGET DE Lfl JUSTICE 

EsoofflBF s'est élevé et a obtenu gain de cause 
Paris, le 8 juin. — La séance est ouverte h 

15 h. 10, sous lu présidence de M. RHOUI PERET. 
La Chambre adopte sans débat plusieurs pro- 

jets de loi : le premier donnait! ries garanties 
de stabilité mix employés communaux d'Alsace- 
Lorraine ;<\c MJCOIKI ratifiant ! avance de l'heure 
pour 1920"; les 3e et 4e tendant A des modifi- 
cations «a sujet des lois sur les loyers; le 5e 
ratifiant la proposition de loi adoptée par le 
Sénat relative A la situation des juges de paix 
des régions libérées; le He tendant à la nomina- 
tion ri une commission des .boissons ; le 7e prohi- 
bant la sortie et.-la réexportation de divers pro- 
duits ; le Ke modifiant le coefficient de majora- 
tion sur les droits de douane sur les produits 
réfractaires : le 9e en fuveur des sociétés coopé- 
ratives  militaires. 

La Chambre passe ensuite au budget de la 
justice. 

VINCCNT AUUIOL s'élève contre la réduction 
des crédits de 5nu.ooo fr. 

M. LHOPITEAO repond que cette mesure est 
prise en plein accord avec le Ministre des Finan- 
ces. 

La Chambre adopte les premiers chapitres 
jusqu'au chapitre 16 (personnel des tribunaux 
de première instance). 

M. GHOUS1 réclame le renvoi de celui-ci à la 
commission comme constituant une réforme obli- 
que. 

M. BROUSSE défend énergiquement le point 
de vue du gouvernement et affirme l'inutilité de 
nombreux juges de paix. Il prie la Chambre de 
voter la réduction de 500.000 fr. prévue au budget 
de la justice. 

Léon ESCOPFTEB protesta contre une réforme 
qu'il estime  abusive'et faussement économique. 

Où Esceffier dérr>ei>trc 
que le Nord manque de ju$es 

Léon ESCOFFIER. — « L'attitude de la Cham- 
bre est très nette. Elle ne veut pas de réformes 
parcellaires ou fragmentaires, mai* des réformée 
administratives cl judiciaires. Elles sont d'ail- 
leurs associées et doivent être réalisées de pair. 
J ai été assez emu d'entendre hier M. le Carde 
des Sceaux et aujourd'hui M. le Sous-Secrétaii-e 
d'Etat aux Finances affirmer : « cette réformé 
d'ehsembte ne peut aboutir. » 

« Jamais réquisitoire .si sévère n'a été pronon- 
cé contre le Régime Parlementaire. .Sommes- 
nous donc si inférieurs aux législateurs de la 
Révolution, de l'Empire ou de 1872 ? 

« En quelques mois, un vaste projet- de> réor- 
ganisation judiciaire peut être mis au point. 
Comme base de discussion, la Chambre a déjà, 
lo projet de VIV1AN1 ; elle aura demain celui de 
M.  IGNACE. 

<> Rien n empêche de tenter un essai loyal du 
juge unique dans les arrondissements dont le 
tribunal est peu chargé, mais où l'on tient a le 
conserver afin que la Justice reste près du jus- 
ticiable. Au reste, en pareille matière, il est 
imprudent de fniire ries coupes sombres; c'est, 
ainsi qu'en votant la loi du 2R avril 1919, qui 
n'a que timidement tenté de induire le nombre 
ries magistrats, vous avez dressé un tableau de 
suppression où il semble vraiment que vous 
vous en soyez remis.au sort. 

« Dans un ■ arrondissement frontière 162.000 
âmes, qui est essentiellement industriel, dans 
l'arrondissement frontière de Valenojennos, où 
il n'existe qu'une Chambre, vous avez supprimé 
2 portes rie juges tilulaiies, un de jugo sup- 
pléant, et au Parquet : un suppléant. 

AJC résultat est qu'on ne juge plus, dans l'ar- 
rondissement rie Valenciennes. Des affaires d'ac- 
cidents, qui aux leriiK'-s rie la loi. doivent être 
jugées dans le mois sont encore au rôle depuis 
lui:.'. 

« Vous devez la justice aux contribuables et 
ce n'est pas au lendemain du jour où vous les 
surchargez de nouveaux impôts qu'il convient <!e 
les prive!- de justice. (Très bien, très bien). A 
Lille, IVéthune. Ynloncicnnes, Avesnos, 3 fois pnr 
senroino, ce. sont des avocats, qui faute de JUK«'S, 
montent au siège; des'avocats déjà très occu- 
pés (membres rie bureaux d'a*ststance, remplas- 
sent souvent ries mandats électifs, participant 
déjà aux travaux des Commissions Cantonales 
des dommages rie guerre, que sais-jé encore 7) 
et le public sourit de voir ces avocats si révoltés, 
passer du tribunal a la barre et statuer, dans 
certain* cas, sur aes affaires au sujet desquelles 
il viennent de donner leur opinion (Mouvements 
divers). 

«   Nous   ne   pouvons  même  plus   faire  appel 
aux  jug**  suppléants.' nous n'en  trouvons plus. 

«  Vous  n'en   irouvez  pas  dans  leurs ressorts, 
parce tpie  leur traitement est 1res  insuffisant. 

« Je crois que la cause est gagnée; on voudrait 
un s**sle vain, un gè^u- j>our la galerie, en sup- 
primant le crédit ce sera I du pur bluff, et nous 
n'entivrons que difficilement dans celte voie. » 

L'article 16 est rejeté 
M. OSSELA appuie ta demande do renvoi à 

la commission de l'article il6. 
M. ANCEL, rapporteur, accepte le renvoi. Le 

rapporteur promet d'étudier favorablement la 
question du traitement des piges de première 
classe. 

Le Carde, des Sceaux propose également le 
renvoi a la ^commission dé l'article 16. 

Finalement l'article  10 e.-,!. rejeté. 
Une intervention de Pasqual 

\u chapitre 17 [tribunaux rie première instance) 
PASQÎI.AL demandé que le bat^innier qui pen- 
dant quatre ans a Douai a rendu la justice su 
Muni 'iq Peuple français (vendant l'occupation 
allemande, touche au moins une indemnité équi- 
valente ou traitement d'un juge de première 
classe, 

M. LHOPÎTEAU. .— <> te regrette de n'avoir 
aucun crédit a cet effet.  » 

r\SQf'.\L riemmide lé renvoi de l'article à 
la commission, 

Après une longue discussion, l'article 1? (tri- 
bunaux rie Ire instance) est rejelé tandis que les 
chapitres 18 ft 25 -ont adoptés. 

Le   y..nie   â>-   sceaux   affirme  que  le   Conseil 
d'Etat   u  terminé  l'examen  d'un projet  destiné 
a relever les Indemnités pavée-, aux jurés elJes 
lerniera chapitres Uu budfeCl de la jusuoe -,ont 

adoptes. 
Lé Budget des Beaux-Arts 

On' passe au budget des Beaux-Arts. 
Lès  if1 premiers chapitre? sont adoptés. 
M. Paul GAY propose une diminuUon de 

?oo.ortt) fr. au Chapitre 49 [peisonnel des musées 
irilinnaux), cette diminution devant é!re la con- 
séquence de l'entrée payante dans les musées 
trois jours pai" semaine. 

M. HONNOHAT déclare qu'il est d'accord avec 
M C\Y et qu'un projet dans ce sens sera oro- 
chainemenl   léposé sur le bureau dW la Chambre 

f.es derniers chapitres sont adoptés, après des 
explications de M. IIONNOR.AT sur le traitement 
d.»s gardiens de divers musées nationaux et sur 
les mesure;, prises contre t'incendoe au.Pa.ais de 
Compiègne 

séance demaih après-midi pour la discussion 
du  budget de la  marine marchande. 

<i> . 

Avant lo Grand-Prix 
LES LADS   DE   CHANTILLY 

SE SONT MIS EJN GREVÉ 
Paris B juin. — L arbitrage du ministre du 

travail, qui avait été sollicité en vue d'éviter une 
nouvelle jyrève des lads, grève dont I! est ques- 
tion depuis quelques jours, n'ayant pu interve- 
nir, les intéressés ne s étant pas présentés de- 
vant le ministre mis au sourant de cette situa- 
tion au cours dune réunion tenue hier soir 'es 
lads d* ChanUlry ont vç-té la grève par accla- 
mation. 

Le travail  a cessé mardi matin, o six  neures 
Etant  donne  que  ia   presque  totalité   ctes 'ads 

sont syndiqués, on sê-.demahde. non sans appré 
hensiefn.   comment  ta  s'effectuer le' travail   des 
chevaux   au début   de   la   quinzaine   du -Grand 
Prix. 

Le centre d'entrainement. dé Marsons-Lafitte 
est absolument calme .le ne îenible pas. que les 
lads s'associent au mouvement de leurs collè- 
gues de Chantilly. 

Les Barbelés de la Reconstitution 
0000000000000 

Faute d'avances promises, les travaux de remise en 
état des maisons réparables sent arrêtés et la crise 
du logement est prolongée par l'incurie administrative 

L'œuvre immense restant à accomplir pour 
relever nos ruines, ranimer le vie économique 
et sociale dans nos régions délabrera permettait 
d'espérer qu'uni prand effort serait réalisé, pen- 
dant la bonne sni*on, par les services officiels, 
pour la restauration du Nord et tout au moins 
en vue d'aswirer aux familles sinistrées une 
demeure à l'«bri des intempéries, trop souvent 
meurtrières des corps anémiés. 

Il serait injuste de mi*ir la somme énorme de 
travail acharné, persévérant et ardu apportée 
depuis la libération aux réparations des rava- 
ges entassés par la guerre dans notre départe- 
ment. Rlle se manifeste partout et en particu- 
lier dans nos champs, où lève l'Apéranoe -le 
riches  moissons  prochaine*. 

\M volonté résolue tle renaissance créatrice 
et de vi4alilé laborieuse s'affirme, en trarts 
énergiques et de' puissant réconfort, «lams tous 
le pays secoué par l'ouragan de mitraille. 

Sur une superficie de 400.000 hectare* boule-' 
versés par les obus et toutes tes horreurs des 
carnages, ia.000 seulement, formant la zone 
rouge, restent à remettre en culture, l-e prin- 
temps prochain y fera germer des récoltes, ar- 
rosées  des  fécondes sueurs du laboureur. 

Le blé nourricier et les verdures généreuses 
que vont dorer lés rayons de Messidor couvrent 
les espaces infinies où soufflèrent de» tempêtes 
de destruction et de mort. 

Nos prairies et nos champs, nos villes et nos 
vil luges chantent 1c retour à la vie produc- 
trice. 

Il suffit de sortir des limites de rrotre dépar- 
tement, pour constater que l'œuvre de rénova- 
tion, sous toutes ses formes et ses aspects di- 
vers, est beaucoup plus avancée chez nous que 
dans les autres régions dévastées. 

L'initiaiive privée n'est sûrement pas étran- 
gère. i\ cette heureuse trninsformation et, en 
maintes circonstances, l'effort individuel a dû 
suppléer à l'insuffisance des concours officiels, 
slaginant dans une routine gluante ou le muré- 
enge  d'un  vaseux formalisme. 

Efforts paralysés 
En vue de hâter les réparai ions urgentes et 

les conslructions néenssairea à la reprise de la 
vie économique, des Coopératives se sont cons- 
tituées, pour grouper les initiatives, les ressour- 
ces et assurer une meilleure- utilisation des dé- 
penses. 

Encouragées par le gouvernement, créées en 
quelque sorte à son instigation, ces associations 
de sinistres se sont formée», conformément à 
îles statuts-types établis par le ministère rie* 
Régions Libérées, avec la promesse formelle de 
recevoir des avances, pour effectuer leurs tra- 
vaux. 

Le Nord compte actuellement a38 coopératives 
de reconstruction, ayant spécialement pour but 
la réparation des immeubles endommagés par 
faits de guerre, 

« La Société, dit l'article 10 des statuts, fait 
établir 1-e s plans, devis de» .travaux, cahiers 
des charges des marchés ou adjudications des 
constructions et restaurations de chacun des as- 
sociés ». 

Plusieurs circulaires ministérielles, souli- 
gnant l'esprit et le texte de le loi des dom- 
mage» de guerre, reconnaissent au» architectes 
choisis par les Coopérative» pour l'établissement 
des plan», devis descriptifs et estimatifs, le 
droit de se faire octroyer des avances sur leurs 
frais d'établissement des dossier». 

Or, depuis plus d'un an, des demandée de 
cette nature adressées aux services financiers 
de la rue Saint-Bernard, à. Lille, «ont restées 
sans effet. 

D'autres dorment depuis cinq ou six mois 
dans les cartons poussiéreux de cette officine, 
où le système de la taylorisation paraît être en 
honneur. 

Des avanoes, il est vrai-, sont parfois manda- 
tées, pour répartitions d'immeubles, JCdes mem- 
bres de h» Coopérative, mais le trésorier de lh 
Société ne peut prélever la moindre somme en 
paiement d'honoraires d'architectes. 

Le montant de- ce» avance» aux sinistres a 
une affectation nettement déterminée et au- 
cime parcelle n'en peut être distraite pour un 
antre  but. 

Depuis de longs mois qu'ils opèrent pour le» 
Coopératives, les architectes sont cependant 
obligés de payer leurs employés et de faire 
face ft toutes le» dépenses, «ouvent onéreuses, 
nécessitées par la constitution des dossiers 
(l'évaluation de dommages, l'établissement des 
plans, des devis et leur participation aux tra- 
vaux de réparation des bâtiments à usage d'ha- 
bitation. 

Leurs légitimes réclamations, basées SUT de 
précises instructions ministérielles, viennent se 
briser contre un réseau barbelé de résistance 
opiniûlre. 

En préseuoe de l'Indifférence regrettable* et 
de la fArheuse apathie dont font preuve le» ser- 
vices financiers de k Reconstitution, le» archi- 
tectes se voient obligés de cesser leur collabora- 
tion aux Coopératives ot, par suite, celles-ci se 
trouvent  paralysées dans  leur action. 

Il on. résulte que la crise <tu logement, déjà 
ri aigiïe dans nos répions démolies par la guerre, 
va se prolonger et se faire sentir plu* durement 
encore, car en dépit die toute» les prescriptions 
préfectorale» et autres, le» évacués reviennent 
chaque jour, poussés par la nostalgie du pays 
et cédiiinl à une  invincible attirance. 

Quantité de maisons qui auraient pu être ré- 
parées cet été, vont rester délabrées et l'hiver 
prochain verra de nouveau des familles mal- 
heureuses s'étioler dans de» baraques suitant 
le rhumatisme et dans des caves où tousse ^a 
phtisie. 

Cette alarmante) perspective décidera-t-elle 
l'administration en cause à faire te geste né- 
cessaire pour  l'écarter? 

Nous voulons l'espérer, 
""tjftahd toutes nos populations travat'llenL 
d'une admirable ardeur, à laver la guerre,! il 
n'est pas admissible que cet élan unanime 
puisse être bloqué ou brimé par um rouage "ad- 
ministratif. .   , 

EL POLVESVT. 

Ce que réclament les travailleurs 
des Services Publics 

LE CONGRES A ADOPTE LÉ PROGRAMME 
DE  L'INTERNATIONALE 

Paris, 8 juin. — La quatrième séance du 
Congre^ tle la Fédération Nationale t.\\i Person- 
nel des Services publics a eu lieu cet après- 
midi, sotis la présidence de Caillet (Lyon), as- 
sisté de l/orin (Poitiers) et Cuesnoy (Roubaix;. 

Dytroever, président de la délégation bel;2è, 
a donné lecture d'un rapport de la commission 
internationale des services public» et déclaré 
que  te Comité  international soutiendrait.: 

l.'Le droit iHrniKé de remuions et de grèves 
du  personneH des services publics ; 

i?. La 'fixation des droits et des devoirs du 
personnel ; 

'i. L'institution de pensions de retraite sans 
versement ni  retenue ; 

4. SocialtsàttOiP «nationalisation) dos services 
publics • 

b. Imposition de mesures spéciales d'hygiène 
dans  les burea.ix 

Le programme de TiTiternft-tiormie des travail- 
leurs a èto adopté ù runaoumate 

Copptgneaux, secrétaire fédéral, invita à faire 
une  propagande  Incessante  pour   faire  aboutir, 
les  rrvendiioations  formulées. 

Vne motion d* Ooiyel (tiennes; tendant à la 
collaboration avec tes Municipalités eh vue 
d'obterwr rie l'btat, qui leur impose d«s charges 
lcujatU'5 nouvelles, des pessources compensa- 
trices leur permettant d'assurer h leur person- 
ne) un  trittement meilleur, est adopté. 

La  séance est ensuite levée. 
•mpm ,        — 

L'électricité dans les R. L- 
V*l PROJET DE LOI 

Paris.   8   juin.   —   La commission   sénatoriale 
des   finances a  entendu  aujourd'hui  la   lecture 
du   rapport de   M.   Milan,  sur' le projet   de  loi I 
autorisant     les     travaux     d'établissement    par ' 
l'Etat du réseau de tnuisport* électrique à haute 
tension   dans   les   régions   libérées. 

La commission des finances avant d'arrêter sa 
décision, désire connaître le cahier des charge» 
qui sera imposé aux  concessionnaires. M.  Milan 
devra faire un rapport spécial sur ce sujet. 

»i>        ' .      ' 

Concours d'admission à l'Ecole 
des Martres-Mineurs d'A lais 

Les composition» éorites d'admissibilité des 
candidats à l'école dés Mattres-mineurs d'Mais 
(Gard), .auront  lieu  le   ter juillet   i»ao 

Les candidats devront se, faire in.serire avant 
le 18 juin inao, à la Préfecture ou à M *°U" 
Préfecture de l'arrondissement, dans lequel ils 
résident. 

Les renseignements relatifs 'aux conditions 
d'admission peuveùit être demandés a la Pré- 
fecture (ae division, ae bureau), aux Sous-Pré- 
feciures e» au Directeur de l'Ecole des Maî- 
tres-mineurs d'Alais. 

— ' '        »tm ____—— 

Un assassin a expié 
Rouen, 8 juin. — M. Deibler a procédé, ce ma- 

tin, a l'exécution du nommé Alfred F.nquenne- 
hem, charretier condamne à mort, ie 85 février 
dernier, pour ie riouble assassinat à Mqrtamer 
de Mme, Turquct et de sa bonne, qu'il voulait 
voler II n'avait emporté qu'une montre et un 
canif 

Lexécûtlon a eu lieu a 4 h. 15, devant la 
prison Bonne-Nouvelle 

Il n'y  a eu aucun  incident.   
—i——        m*m ■- ■ 

L'Europe a besoin 
des produits russes 

C'EST'CE QUI G L IDE   • 
LA   POLITIQUE  ANGLAISE 

Londres 
'.ommunes 

Uère  responsabilité 

siir laquelle il a affirmé ctre_ d'accord avec'tous 
ses collègues. - '   . 

Il (b allirmê que le tait que la Russie soit mal 
gouvernée n'est pas suffisant pour que VEurope 
se prive de l'important appui des produits rus- 
ses, notamment du blé, du lin, du bois et du 
pétrole. 

Concluant, M. Lloyd Georgo a déclaré que 
seule mie paix générale' assurera la stabilité 
de tous les pays. Il s'est refuse û discuter la 
question polonaise, ajoutant qu'il croyait per- 
sonnellement quo les Polonais étaient mal 
avisés. , 

Après les élections allemandes 
LE CABINET A DEMISSIONNE 

Berlin, 8 juin. — f.c Cabinet a démissionné. 
VEKS LA CONSTITUTION 

D'I'N MINISTERE D'AFFAIRES 
Berlin, 8 juin. — L'ne des personnalités diri- 

geantes du Parti National allemand a déclaré 
à un représentant du • Lokal Anzei^cr » que. 
d'après le résultat, des élections, le Gouvernement 
qui parait indiqué serait un Ministère d'Affaires 
sans couleur politique. 

l.e Parti National allemand préférerait ne pas 
être obligé de se joindre a une coabtmn. Toute- 
fois, aucune décision ne sera prise avant mer- 
credi, jours où le» Chefs ries Partis se réuniront 
pour examiner la situation. 

Vers un arrangement militaire franco-belge 
Bruxelles, 8 jujiv — Le roi a eu dans la mati- 

née un long entretien avec le général Manguin- 
se chef d'etat-rnajor général. Celui-ci partira 
incessamment pour Paris ou il commencera avec 
le maréchal Foch les conversations' préalables 
à ta conclusion d'un arrangement militaire. 
 i  ^»m  ■• 

Tel père, tel TU» 
LE IEUNE COPPEE EST ARRETE 

Bruxelles,   le 8  juin.   —  Le* Uls de M    Evence 
Coppée,  le grand  charbonnier   inemipé  des mé- 
mes délits que sot) pè*« qui a fourni a l'ennemi, 
a été mrete.ee matin. 
 : ^te» 

A la Chapelle Pillage 
ON A ARRETE UNE BtNDE DE VOLEURS 

EMPLOYES DE LA COMPAGNIE DU 
NORD. 

Paris, s juin. — M. Escande. commissaire spé- 
cial, à la gare du Nord, vient d'arrêter et d'en- 
vojar au Dépôt toute une bande organisée quj 
mettait au pillage les Magasins Généraux de 
la gare de La Chapelle Les marchandises \les 
plus alversen vêtements, chttssures, conserves, 
lingerie, ont été trouvée* aux domiciles des in- 
culpes, il ne fallut Das monis de quatre ca- 
miQfts pour déménager la totaluté des objets 
volés de chez les filous Toute cette bande est 
composée d'employés de . la Compagnie du 
Nord. Ce sont 

Marthe Desjoie, V-.ne Pétris. Antoinette Lai- 
moia. Léopo-ld Michel Mane Dubois. Gabriel 
Sellier. Mûrie Duhamel, les .p^nx Uirltez. Marte 
Boucher. François Godet. .Mené Michet. Pierre 
Sachet et les camionnerrs ■\ïa<nst Brunoltz, 
Alexandre Caverne, Eugêr» Leio*- . Louis Mau- 
ricet 

OH S'EST OCCUPÉ SURTOUT 
:: DE FORTS 8 DE PECHE :: 

■ <ie» - 

Des projets de loi ont été adoptés 
«Fîarif^ 8 juin- ~ L* séanoe est ouverte à 
GEOIS     S°US la P"^^41611106 ^ M- L6on BOUR- 

Le Sentit valide l'é.lecUon de M. AUBER corn- 
me senatour de la Réunion 

Une teHerpellation de M. QUESNEL aoi sujet 
des priserai iers allemands en iSeine-In/férieure, 
condeuuves  à  mort pour assassinat,  est ajour- 
.^o^iSi"n2ain<!- Vm auvlrc interpellation de M. 
LOBLRI, sur la rworganisation.de la ceaidarme- 
ne, est fixée au 24 juin. 

I^e Sénat, adopte le iwojet de loi inveslissant 
de la persormaliité civile les écoles de maîtres- 
mineurs d'Alais «t Douai. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
prijût de loi portant autorisation d'engagemeiït 
d une dépense de deux œnts millions applïcablrs 
au développement de la flotte de pèche et à i'or- 
ganse:.k>n ,de la pêche maritime. 

La Commission est favorable il ce projet de loi 
Le Sénat repousse un amendement de M! 

FLAISSIERES sur l'article 2 demandant que la 
cession des navires qui seront construits ou ac- 
ceptés par l'Etat en vertu de la nouvelle loi, 
soit consentie par priorité a des Syndicats ou 
Unions de Syndicats. 

Le Sénat a<lopte ensuite successivement tous 
les articles et l'ensemble du'projet rie loi con- 
cernant l'autonomie des ports maritimes de com- 
merce et la simplification rie,s formalités relati- 
ves à l'exécution  deis  travaux des  ports. 

M. BRINDEAU, i>apporteur, avait fait l'histo- 
rique des divers projets de modifications qui ont 
été élaborées depuis quelques années, en irusis- 
taml, notamment, sur oe qui concerne le rôle et 
le mode de nomination des Conseiils d'admin.is- 
Iration des ports, ajoutant que le projet actuel 
établit ime direction de chaque port appelé a 
bénéficier du régime de l'autonomie. 

M. CL.WF.ILi.E. président <le la Commission 
qui élolxira le in-ojet initiai alors qu'ij éteit mi- 
nis.'re, a défonnu le projet actuel avec vigueur. 

Après l'arioiitiou du projet de. toi tniuhuii a 
instituer une médaille oommémocaitye française 
de là grande gueirx?, la séinnco est levée à 
10 heures 15. — Séance jeudi. 

Le Sénat a augmenté 
certains impôts 

MAIS EN  AVAIT IL LE DROIT 1 
Paris, le 8 juin. — La Commission de» Finan- 

ces a «rvtendu ce' matin le Ministre, des Finances 
snir les diverses modifioatlons apportées par le 
Sétiut au projet d'impôts nouveaux précWlom- 
mnnt adopté par In Chsjnbs*. 

l^e Ministre a déedaré vouloir tenir d'un fa- 
COïI générale sur le terrain où il s'1 tait précé- 
demment placé, laissant le Parlement libre de 
ses décisions. Toutefois, en ce qui omeerne 
l'impôt gk>l>aJ sur le i-evemu, il s'est [iiKunoncé 
en faveur du berènv voté ,paj- lu Cluiml>ne. Il a 
demandé a la Commission d'autre part, rie ra- 
mener au :10 Juin là date d'expiration de la taxe 
sur IIY? bâuétiqes de guerre porléc au 31'octobre 
pur le Sénat. 

M. François Marsnl a en cnrtnr' propose te 
maintien des tarifs jwur les droits MOOcasgraux. 
Enfin, au sujet de lu taxe sur le chiffre d\iffai- 
tîes, le.Mimisîr»; n'a JKIS pris parti. Tonlefo s>. il 
a âéciaré qu«; si la Chambre -s'' ralliait ami taux 
de un et demi pour cent voté par le Sénat, il ne 
s'y opposerait pas. 

A la suit*- de l'nudrUion de M. François Mar- 
sal, la Commission ries Finances s'est, préoccu- 
pfV» fie l'iiiilalive prise par le Sénat «le l'ciluvei- 
cert-ains |aux d'impôts \x>lés par la Chambre, es 
a fait toutes réserves ta u> sujet- Cette initiative 
ne lui paraissant pas compatible avec l'esxwit 
de  la  constitnlioTi. 

Dans la réunion quelle a tenu cet après- 
midi, la (Vimmissim des finnnees a maintenu 
le texte adopté par la Chambre eni ce qui con- 
cerne! l'impôt sur le revenu. 

Klle a fixé au 30 juin Uiii> la date A laquelle 
ce.sst;ra d'être appliquée la loi du 1er juillet 
l'Ole sur les bénéfices de'guerre. La Commis- 
sion a maintenu le tercto de la Cil ambre en ce 
qui concerne les droits rie succession. Elle dis- 
cutera domain la luxe sur le chiffre d'affaires 
et terminera l'examen du projeL d'impôts. 

m*a» ■ 

Le Meeting de Fonctionnaires 
f,e C-11-lclqni vient d'Mre constitué entre la 

Fédt'-ration Nationale de* Syndicats <lc Fonction- 
naires, ta' Fédération Postale, la Fédération des 
Employés des services public* cl l'Union Férié- 
rnlive des Travailleurs de l'Etal, organise, le 
dimanche Ci juin, au PaJiais d'Eté, à 10 heures, 
un   grand   meeting. 

Ordre du jour : t. Protestation contre le pro- 
jet gouvernemental d'indemnités nouvelles ne 
garnison aux fonctionnaire* militaires. Exemple 
pour Lille : officiers subalternes, 4-Sao franc», 
fonctionnaires civils, 900 francs; demande 
d'extension atix fonctionnaires civil»; 3. le 
statut et  la  dissolution  des syndicats. 

Oraleu.rs : COUDERT; de "la Fédération des 
Ponclionniiires; FARINET, de la Fédération Pos- 
tale. 1 ■ 

l.'importance extrême des questions nous fait 
compter sur la présemoe. de tous les fonction- 
naires  non retenus par  leur service. 

Pour  la   Fédération  Postale ; 
Le secrétaire,   PLOUVIET. 

Pour la Fédération df.s Fonctionnaires: 
Le secrétaire, HUART. 

AU CONSEIL DES MINISTRES 

LES RÉGIONS LIBÉRÉES 
8oc^= OBTIENNENT  aogj 

l'Autonomie Financière 
Un Conseil de Cafcinot a eu lieu mardi matin. 

au Ministère d«s Affaires étrangères, sous la 
préswence de M. MHIemnd. ^^ 

Le Dinseil a terminé l'étude de la question 
des crvmptee sj)éciaux relaUfe à l'exécuUoii fi- 
nancière du traité rie Versatile* aux refilons 
dévastées, aux pensjons et autres dommages. 

M. Francois-Mar^al, Ministre des finances a 
été autorisé à soumettre au Parlement le texto 
dit projet de loi ayant pour but de créer et da 
deftnir ces comptes spéciaux. 

Les Ministres des finances et des régions H- 
berées ont fait approuver la création d'un eqnp. 
te spécial pour le butiHef. des régions libérées. 
(>n sait que cette création a été demandée par 
le» représentants des départernents sinistrés 
tes produite des emprunta et des recettes parti- 
culieres de la reconstitution seront affectés ë 
ce compte spécitU dont l'institution consacre la 
pimnoipo de l'autonomie financière des refifora 
liibé.rées souyent réclamée par ie Fortement. 
POUR QUE LES DOMMAGES 

SOIENT PLUS VITE EVALUES 
M. Ogier, ministre des régions libérées, a fait 

approuver par le ( .onaeU diverses mesures des- 
Imees a  faciliter et il  hâter les opérations daa 
oommissk>n.s d'évaluation   des  dommages. 

LES  AVANTAGES   DU   BUDGET  SPECIAL 
Paris,   S  juin. — Le  Conseil  de  cabinet  « 

approuve,  on  le sait,  la constitution d'un  bud- 
get   spécial  des  dépenses   recouvrables   sur   ies 
versements à recevoir  de  l'AKemagne au dou- 
ble   titre   du  paiement   des   pensions   et   de   la 
réparation des dommages de guerre. 

Ce budget »péci<il sera établi en observant 
toutes les règles nécessaire* norma-le». Il es*' 
complété pur la création de plusieurs compte* 
.«péViaux, dits comptes des dépenses et des ver* 
•entent* on exécution du  toute de paix. 

Le premier de ces comptes est consacré au* 
o|Miahons de reçonstruction des région» dévas* 
tées. Le second englobe le paiement des pas- 
sions militaires et des réparations dos aulnes 
dommages. 

I>e cette façon, il sera possible de «e rendra 
compte de toutes les. dépense* que la Franca 
aura rapportée» députa lVf.ahli<»s«ment de notra 
créance  vis-à-vis des puissances ennemies. 

Les représentants des régions libérées avaien* 
à différentes reprises manifesté leur désir de 
voir constituer pour leurs départements un buA. 
^■t autonome t-t des comptes sptjciaux permet* 
tant de connaître In situation exacte de nos dé- 
pendes et de nos recettes. Ils obtiennent ainsi 
salis faction. 

Un des principaux avantages du système ouf 
vient d'être, adopté est de présenter à tout mo- 
ment la balance, exacte des avances faites par Ut 
Fiance et des sommes récupérées au compte des; 
puissances  tenues,  à réparation. 

iM 

Les Soviets demandent. 
des cheminots spécialistes 

DES REVOQIKS DU   ..IDI  PARTENT 
POITR LA  RUSSI0 

Bordeaux, 8 juin. — MO cheminots revenues 
nu licenciés rie Bonteiux-Midi, ont demandé au 
Préfet, les passeports nécessaires pour se rendra 
en Russie, -ou les Sn^'ets demandent des sné< 
cialistes pour  leurs  chemins de fer. 

-««1 

Pour voir comment ça fait 
UN   GAMIN A REVOLVERISE SON PETIT FRERE 

Paris,, S Juin. — Furieux de n avoir pas été 
emmené au cinéma par ses parents, demeurant 
avenue Augustin*, a la Garenne-Colombes, le 
jeune Loufs Roussel, treize ans. entraîna dans 
un terrain vague son petit frère Célestin et lut 
tira a bout portant un coup de revolver dan» la 
tête «jpour voir comment ça fait 1 • 

Larme était défectueuse et c'est mtracle mie 
pauvre gamin  n'att pas été tué net 

Remis entre les mains de M   Garde, commis- 

lin plan do campagne contra 
ie statut des fonctionnaires 

IL EST DRESSE  PAR  LES P.T.T. 
Paris, 8 jwn. — Le bureau de la Fédération 

Postale communique- um note suivant laquello 
un ordre du jour de protestation contre, les me- 
sures discipliimiees prises par l'Administration 
a la suite du 1er mai, a été voté par le Conseil 
National des P  T. T. 

In autre ordre du jour ainsi conçu a été 
adopte 

» U; Conseil National adopte le principe du 
groupement des travailleurs des P. T. T. dans 
un syndicat unique, ' donne mandat à la com- 
mission executive de fournir un rapport détailla 
au prochain Conseil National et invite les orga- 
nisations 'adhérentes à mettre cette question A 
l'ordre du'jour de leur assemblée : renouvelle 
notamment aux sections, syndicales l'invitation 
a se fédérer, l'indication de la catégorie ne sera 
jamais donnée dans le compte rendu publié. » 

Dans une réunion privée tenue hier, le Conseil 
■National a dressé un plan de campagne contre 
te statut des fonctionnaires. 

M. DBSchawl allait bien mal 
puisqu'il va beaucoup mieux 

Au cours de le réunion des ministres de ee 
matin, M Millerand a fart connaître que 'Ja 
santé du président delà République s'étart aeo- 
siblerrumi améliorée et que M Paul Deschanel 
avaiv pu faire hier une excursion à TrouviUe et 
Deauvjlle. 

EN PERSE BOLCHEVISTE 

Mystérieux suicide 
d'un consul allemand 

L'Agence ïteuler annonce que le consul aHei- 
manri à Taurfs s'est suicidé dans des circon»» 
tances qui demeurent assez mvstérieuses. Plu* 
sieurs bolrheviki p.-r.sans, dont l'arrestation 
avait été ordonnée par le parti démocrate, 
s'étaient, réfugiés au consulat allemand. Un« 
délégation du parti vint demanrter que les fu- 
gitils lui: soient livrés. Le. consul ayant refuse), 
lés partisans des démocrabes s'altixjupftrent au- 
tour rie la maison et menacèrent d>nfoj>eer l«3 
portes. L<» oonaul fit alors ouvrir le feu sur 
la foule avec une mitrailleuse. Les Persans 
répondirent en amenant un ean,on, qu'ils poiin- 
terent. contre le consulat. On parlementa ; mato 
quand un délégué démocrate se présenta DOUI* 
pailei- personnellement au consul, on lui ré.pon- 
riit quil s'était, suicidé Son suppléant u éarala» 
ment refusé do rendre les bolcneviki. 

L'armée .anglaise sa retire* 
I.ondras, 8 juin. -- On mande do Téhéran, 

le b juin, ai; « 'llmrts »  : . 
« Pour éviter le nanonveMement des incidente» 

rie peu d'importance, comme il vient de s'en 
pi'odiu.ro a Cnzeji, ce qui pourrait avoir des 
conséquences les plus sérieuses, le» troupas 
britanniques ont été retirées de la route do 
Knsvln. 

I ri   pfistc bolciheviste, d'environ   300 hommes. 
a, depuis, fajt *6n entrée a Resht. 
g— nwan . .— . 

LiOdge contre Wilson 
tiUE PEN.SE LE PEUPLE  VMFRK UN 

DE LA   StM'IRTft DES  NATIONS? 
Chicago, 8 juin. — La oonvenf>3n républicfjina 

s est taiverte sons la présitien.-e du sénateur 
Lodge, .qui a wnmédtalement jeté le gant aux 
démocrate* en attaquant vigoureusement la no* 
htiuue dp présidant Wilson *^^ 

Cest au peupK u daclaçé l'orateur, de dira 
maintenant ce qu il pense de la SoCiéié des .Va- 
lions du président Witaon.i II in^ute oue «a 
président Walson et l'autocratie qu*W represenS 
nemênlii <lo:"lîn,iVanl  da coiiwOle  gouveri 

çJSJA'S&Z T1 *«*«*. ««r ce' n'est pas tam 
Société des Nations, mais une  alliance oue  1« 
f^H^Jf^0" a ,«-*W"'-We d'Europe Que I 
peuple réfléchisse et qu'il-se orononoe • il 2 
d'un côté te pian Wilson *t¥e fauuo^rrfénenï 
danre et la sécialte de^ Elafo-Ljus M*pe0• 

M* 

»    en 

L'alcool rond fou 
ON IVB0GNE  A TUE SON PERE 

ET S'EST SCTCTDF 

, 8 Juin . - D«6courant devant les ' aaire de police, le précoce bandit, qui fait depuis accès de foWe alcooliique. ie nommé Césa^Bteff 
s, M. Lloyd George a revendiqué l'en- , longtemps le désespoir rie ses parents, a été J 33 ans. a tué s6n père cfun COUD de fusii^ 
onsabilité de sa politique extréieure, I envoyé en maison de correctloa, t ■'«-* — ■»»- »•«"' * l'est ensuite suicidé-. 

LES ARMEMENTS SECRETS \ 
DE L'ALLEMAGNE 

UNE   CURIEUSE   DÉCOUVERTE 
Mayence, 8 juin. _ u résulte de renseigne, 

ments.quil n'y a pas lieu Je suspecter, oue 
les autorités aflemsndea, cn dépit des assuran- 
ces qu i*s on* données aux Alliés, poursuive»»* 
activement la réorganisation des cadre* et la 
reconstitution du matériel de l'armée soi-disant 
dissoute. 

Ainsi, plusieurs batteries d artUierie teurdeu 
dont la destruction avait été récemment «nnon., 
cée. seraient .oaêhés dans ha Forêt Noire. » quel» 
que» kilomètres de la frontière, où des* ba- 
raquements habilement camouflés on» été cons- 
truits. 

Les Allemand* déclarent ouvertement, d'ail- 
leurs, qu'ils n'ont pas à raviser tes explication*) 
de h commission officielle dp centrale inter- 
alliée.celle-ci ne disposant pas des moyen* d'en* 
quête nécessaires. 

La Conférence ds Spa'Vfm* m S jnlitef 
Bruxelles,  le 8 juin.   —  On annonce que  M. 

Millerand ayant adhéré & la proposition (Pajoup. 
lement de la conférence de Spa, cette confé- 
*no* se réunira le 5 lurttet. « 
Une conférence préalable des premiers Mlnia. 

1res des Etats aUiés aura lieu a Bruxelles le» «, 
* J ©t 4 juillet. 

) 
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